Réforme territoriale, réforme territoriale de l’Etat
Face au contexte de la RéATE (Réforme de l’Administration Territoriale de l’État) menée au pas de charge par le gouvernement dans la continuité de la RGPP et de la MAP, il n’échappe à personne que cette orientation néo-libérale est porteuse de reculs sociaux et sociétaux importants.

Le SNAC-FSU exige le retrait du champ culturel de la loi MAPTAM et l’arrêt du désengagement de l’État.
Le SNAC-FSU exige le maintien de toutes les compétences du MCC à l’échelon déconcentré (DRAC-STAP) par la consolidation de ses missions, moyens humains et budgétaires au plus près des usagers.

Le SNAC-FSU n’admet aucun démantèlement des équipes en région ou en département.  Il s’oppose à toute mobilité forcée, qu’elle soit géographique ou fonctionnelle.

Le SNAC-FSU exige l’arrêt des externalisations et des mutualisations des fonctions administratives et techniques (dites « support »).
Le SNAC-FSU exige le renforcement des moyens financiers et humains de tous les services et établissements déconcentrés du MCC pour le maintien des missions, l’égalité d’accès à la culture, la diffusion culturelle sans discrimination de territoires et garantissant la liberté d’expression et de création.

Le SNAC-FSU exige le maintien d’une gestion RH ministérielle centralisée et des CAP de corps au niveau national.

 Le SNAC-FSU exige qu’en cas de restructuration de services l’ensemble des mesures d’’accompagnement social  prévues au niveau interministériel soient engagées 
Le SNAC-FSU réaffirme que de nouvelles répartition des rôles entre acteurs du service public culturel dans le cadre de compétences dite partagées  des collectivités territoriales  ne doivent pas se faire aux dépends du rôle égalitaire  de l’État au service des usagers - et pose comme exigence  que le développement de l’emploi  dans tout le secteur culturel se fasse sans précarité.
